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RÉSUMÉ 
 

Cette étude explore la contribution des organisations religieuses à la résilience des personnes déplacées internes (PDI) au Burkina Faso par le fait de la crise 
sécuritaire. Face aux déplacements de populations en grand nombre, ces organisations jouent un rôle fondamental dans le soutien spirituel, social et matériel 
des PDI. L’objectif de cet article est d’analyser la contribution des organisations religieuses à la résilience des personnes déplacées de force en mettant en relief 
les initiatives et les actions du Cercle d’Etudes, de Recherches et de Formation Islamiques (CERFI). La méthodologie s’est appuyée sur une démarche 
qualitative pour collecter les données nécessaires à l’analyse. Quinze (15) informateurs clés issus des organisations religieuses et du ministère en charge de 
l’action humanitaire ont constitué la population d’enquête. Les initiatives des organisations religieuses comme le CERFI, telles que l’assistance humanitaire, 
l’accompagnement spirituel et la mise en place de réseaux de solidarité, favorisent la résilience des personnes déplacées. Une meilleure participation de ces 
organisations à la gestion des conséquences sociales de la crise sécuritaire nécessite une coordination avec les acteurs humanitaires et les services publics, 
une mobilisation de ressources suffisantes et la définition de mécanismes d’insertion durable des personnes en situation de déplacements forcés. 
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INTRODUCTION 
 

Le Burkina Faso, confronté à une crise sécuritaire prolongée depuis 
2015, a vu un nombre croissant de ses habitants déplacés en raison 
des attaques terroristes et des conflits intercommunautaires. Selon 
les données des Nations unies, des centaines de milliers de 
personnes ont été contraintes de fuir leurs foyers, souvent sans 
accès à des services de base. Dans ce contexte, les organisations 
religieuses se sont imposées comme des acteurs clés dans la 
réponse aux besoins des personnes déplacés internes (PDI). Ces 
organisations, au-delà de leur rôle traditionnel de soutien spirituel, 
accompagnent la résiliencedes personnes victimes du terrorisme en 
leurapportant une aide matérielle eten facilitant leur prise en compte 
dans les réseaux de solidarité communautaire. 
 

La résilience est définie comme un trait, un processus ou un résultat 
(Davydov et coll., 2010; Greene et coll., 2012; Van Breda, 2018). La 
résilience est un trait de personnalité qui aide les individus à faire 
face à l’adversité et à parvenir à un bon ajustement qui les immunise 
contre l’impact de cette adversité ou des évènements traumatiques » 
(Hu et coll., 2015). L’American Psychological Association (2012) la 
définit différemment comme étant à la fois un processus et un 
résultat. Selon celle-ci, la résilience consiste à bien s’adapter face à 
l’adversité, aux traumatismes, aux tragédies, aux menaces ou aux 
sources importantes de stress (Sansoucy, 2022). 
 

La résilience est également étudiée lorsqu’on cherche à comprendre 
comment protéger la santé mentale (Chen et Bonanno, 2020; Cleary 
et coll., 2018) et le fonctionnement psychologique d’une personne ou 
d’une population malgré des évènements traumatiques (Bezdjian et 
coll., 2017; Lee et coll., 2013; Wooten, 2012), ou lorsqu’on cherche à 
promouvoir l’adaptation positive face au stress (Kaurin et coll., 2018; 
Richardson et Stoneman, 2015). Cette notion cherche à  

 
*Corresponding Author: Dr Siaka GNESSI,   
Sociologue Chercheur, CNRST/Institut des Sciences des Sociétés (INSS), 
Ouagadougou, Burkina Faso. 

souligner la capacité d’agir des personnes, en tant qu’agents de 
changements mais aussi celle descommunautés à faire face aux 
événements perturbateurset à se reconstruire après des 
traumatismes (Payne, 2011). Les modèles théoriques de la résilience 
incluent la résilience psychologique individuelle (Bonanno, 2020), la 
résilience communautaire (Norris et al., 2008), et la résilience 
organisationnelle (Mallak, 1988) et permettent une compréhension du 
rôle que peuvent jouer les organisations dans les situations de crises 
ou de chocs multiformes.  
 

Les organisations religieuses jouent un rôle clé dans le soutien moral, 
psychologique et matériel des populations déplacées. Elles 
interviennent souvent dans des contextes où les institutions étatiques 
sont absentes ou défaillantes. C’est ainsi que les groupes religieux 
offrent du réconfort spirituel, aident à la gestion du deuil et de la 
souffrance, et favorisent la reconstruction de la foi dans des situations 
de désespoir (Pargament, 2002). Les rôles social et communautaire 
des églises, mosquées, temples, et autres structures religieuses 
favorise la cohésion communautaire et en facilitant les interactions 
intergroupes. De nombreuses organisations religieuses fournissent 
des biens et services de première nécessité aux personnes 
vulnérables. Leur proximité avec les populations locales leur permet 
de répondre plus rapidement aux besoins des déplacés. À travers 
leurs actions humanitaires et spirituelles, les organisations religieuses 
aident les populations déplacées à développer des mécanismes 
d'adaptation et à surmonter les effets néfastes du déplacement forcé. 
La présence de leaders religieux dans les camps de réfugiés ou les 
zones de crise est un facteur important de soutien psychologique et 
d’intégration (Ager et al., 2011). Dans de nombreux cas, les 
organisations religieuses sont parmi les premières à offrir des 
services d’urgence, ce qui leur permet de renforcer la résiliencedes 
personnes déplacés par le renforcement des liens communautaires. 
Cet article analysela contribution de ces organisations à la résilience 
des personnes en situation de déplacements forcéset examine les 
défis à relever. 
 
 



MÉTHODOLOGIE 
 
L'étude a adopté une approche qualitative et descriptive. Une revue 
documentaire a été effectuée pour contextualiser l'engagement des 
organisations religieuses et du CERFI dans les crises humanitaires. 
Avec guides d’entretiens élaborés pour la collecte des données, 
quinze (15) entretiens semi-directifs ont été menés avec des 
responsables d'organisations religieuses, des responsables du 
CERFI, des leaders communautaires et des personnes déplacées 
internes dans différentes régions du Burkina Faso. Les données 
recueillies ont été transcris et analysées à l'aide de la méthode 
d'analyse thématique, permettant de dégager les principaux rôles et 
interventions des organisations religieuses dans la résilience des 
PDI.  
 

RÉSULTATS: 
 

La situation des personnes déplacées internes 
 
En se référant aux données du Secrétariat permanent du Conseil 
national de secours d'urgence et de réhabilitation (SP/CONASUR), 
au total 2,06 million de personnes déplacées internes ont été 
enregistrées au 31 mars 2023 contre 1,99 million au 28 février 2023, 
une augmentation de 3%. Les régions du Sud-Ouest, du Centre-
Ouest, des Hauts Bassins et du Plateau-Central ont vu une 
augmentation importante de personnes déplacées internes dans ce 
mois. Le CONASUR et les acteurs humanitaires continuent d'apporter 
de l'assistance aux personnes déplacées dans les régions d'accueil. 
Les efforts conjugués des forces de défenses et de sécurité ont 
permis le retour de certaines personnes déplacées dans leurs 
localités d’origine. Même s’il reste de nombreux efforts à faire pour le 
retour des personnes déplacées, les populations et les dirigeants 
fondent leur espoir sur la mise en œuvre d’une Stratégie nationale de 
relèvement des personnes déplacées internes et des communautés 
d’accueil. Elle a été élaborée afin de doter le Burkina Faso d’un cadre 
de référence en la matière. Cette stratégie constitue un outil pour une 
réponse plus cohérente, plus prévisible et plus efficace du 
gouvernement, des acteurs de la société civile et des partenaires 
techniques et financiers (PTF), aux besoins de relèvement des 
personnes déplacées internes (celles ayant décidé de se réinstaller 
ailleurs dans le pays, de s’intégrer localement ou de retourner dans 
leurs localités), ainsi que des populations d’accueil des réfugiés et 
des retournés. Cette stratégie, d’un coût total de 810,79 milliards de 
francs CFA et qui couvre la période 2023-207, a pour vision: « D’ici 
2027, les personnes affectées par la crise sécuritaire vivent en paix 
dans des milieux plus apaisés et ont accès aux services sociaux de 
base et à des moyens de subsistance durables afin de renforcer leur 
résilience ». Elle s’articule autour de quatre (04) axes qui sont:  
 

- Amélioration de l’accès aux services sociaux de base et 
promotion de cadres de vie décents dans les zones de retour, 
d’intégration et de réinstallation; 

-  Redynamisation de l’économie locale et autonomisation des 
populations affectées en particulier des jeunes et des femmes; 

- Prévention des conflits communautaires et consolidation de la 
paix dans les zones d’accueil et de retour;  

 

Le rôle joué par les organisations religieuses 
 
Pour les organisations religieuses, soutenir les efforts de paix et de 
résilience des populations victimes de la crise sécuritaire est un 
devoir spirituel, moral et citoyen Selon les responsables religieux que 
nous avons rencontrés, la participation des organisations religieuses 
à la résolution de la crise sécuritaire et à la recherche de la paix dans 
le pays ne souffre d’aucune contestation. Elles contribuent de 

manière significative à la résilience des PDI pays sur plusieurs 
aspects. Sur le plan spirituel et psychosocial par exemple, les 
organisations religieuses offrent des espaces de prière et de 
réconfort qui permettent aux déplacés de faire face aux traumatismes 
liés à la perte de leurs proches et de leurs biens. Elles favorisent un 
environnement d'espoir et de solidarité qui aide à surmonter les 
difficultés quotidiennes. C’est le cas dans certains lieux de cultes où 
les dirigeants appellent à traiter les personnes déplacées dans le 
respect de leur dignité et à leur apporter toute l’assistance en fonction 
de leurs capacités.  Un responsable religieux affirme: 
 

« Dans nos mosquées, nous demandons aux fidèles, surtout pendant 
les prières du vendredi où il y a beaucoup de personnes, de soutenir 
les personnes déplacées. Nous sommes tous des frères et sœurs du 
même pays; c’est parce que les ennemis nous attaquent que ces 
personnes se retrouvent dans les quartiers ou dans les camps, privés 
de leurs espaces de dignité. Nous ne devons pas les rejeter ou les 
accuser de quoi que ce soit. Nous avons demandé aussi aux 
responsables des mosquées d’accompagner ces personnes dans la 
mesure du possible et faciliter leur intégration dans la communauté ». 
C’est une invite à la cohésion sociale, permettant ainsi aux personnes 
déplacées de maintenir des liens avec leur communauté d'origine et 
de créer de nouveaux liens dans les zones d'accueil. Sur le plan 
humanitaire, les organisations religieuses, grâce à leurs réseaux 
étendus, apportent une aide matérielle essentielle: distribution de 
nourriture, médicaments, vêtements, abris temporaires et eau 
potable. Elles jouent un rôle clé dans les zones difficilement 
accessibles par les acteurs humanitaires traditionnels. 
 

Brève présentation du CERFI  
 

Objectifs et fonctionnement 
 

Le Cercle d’Etudes, de Recherches et de Formation Islamiques 
(CERFI), est une association de développement de droit burkinabè, 
une organisation de la société civile, à caractère religieux, reconnue 
officiellement le 23 juin 1989. Il poursuit les objectifs suivants : (i) 
promouvoir et encourager l’étude et la recherche dans les divers 
domaines de l’Islam ; (ii) répondre à l’attente de tous ceux qui 
désirent s’informer et se former dans les domaines islamiques ; (iii) 
travailler à l’unité d’action réelle, à la compréhension et à la tolérance 
entre toutes les composantes de la communauté des musulmans ; 
(iv) apporter une contribution positive au développement social, 
culturel et économique du pays ; (v) défendre de façon générale les 
intérêts de l’islam.Le CERFI est représenté sur l’ensemble du 
territoire burkinabè, notamment dans les 13 régions (Coordinations 
régionales) et dans les 45 provinces (sections provinciales) que 
compte le pays. Au-delà des régions et des provinces, le CERFI est 
présent dans les communes du pays.  
 
Le CERFI a fait du vivre ensemble un de ses objectifs majeurs et a 
acquis une somme d’expériences dans la promotion des valeurs de 
tolérance et de compréhension des peuples. Ouvert à tout musulman 
- sans distinction d'âge, de sexe, de profession et de nationalité - 
désireux d'approfondir ou de partager ses connaissances sur la 
religion, le CERFI fonde ses principes sur l'orthodoxie islamique. Il est 
apolitique, indépendant et à but non lucratif. Cependant, il se réserve 
le droit seul ou en accord avec d'autres formations associatives de se 
prononcer sur les événements touchant aux intérêts des musulmans 
et aux questions d'intérêt national. Les militants du CERFI sont pour 
la plupartissus de la frange intellectuelle de la population, 
indépendamment de l'appartenance à une école de pensée islamique 
particulière. La communauté musulmane est à son écoute et c’est 
une structure habilitée à gérer et/ou à solutionner les problèmes 
afférents aux musulmans. 
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Le CERFI a mis en placeune administration qui fonctionne assez bien 
au niveau central et au niveau déconcentré. L’association est dotée 
de statuts et règlement intérieur mis à jour à l'issue de chaque 
Congrès (instance suprême du CERFI). Entre deux congrès 
triennaux, se tiennent des Assemblées Générales annuelles et des 
Conseils d'Administration trimestriels qui sont les instances chargées 
de mettre en place, orienter, contrôler et suivre les actions des 
organes de l’association à savoir: le Comité Directeur National 
(CDN), le Bureau Exécutif National (BEN), du bureau de la Cellule 
Féminine Nationale (CFN). En plus de ces organes au niveau 
national, il existe des organes décentralisés qui sont : les 
Coordinations Régionales, les Bureaux Provinciaux dotés de cellules 
féminines chargées des questions féminines de chaque province et 
des Sections Communales, les Cellules Professionnelles telles que la 
Cellule des Personnels Enseignants Musulmans (CPEM), la Cellule 
des Agents de Santé Musulmans (CASAM),la Cellule des 
Communicateurs Musulmans (CCOM),la Cellule des Financiers 
Musulmans (CFIM), la Cellule des Juristes Musulmans (CJUM), la 
Cellule des Agents Musulmans de l’Action sociale (CAMAS) et la 
Cellule des Informaticiens Musulmans (CIM). Les activités de 
l’association sont organisées par ces organes et cellules 
professionnelles. Les œuvres sociales (éducation, santé, protection 
des groupes vulnérables, …) sont destinées à tous ceux et toutes 
celles qui sont dans le besoin, sans distinction religieuse, ni ethnique. 
 

Figure 1 : Carte de la représentation géographique du CERFI 
 

 
 

Source: CERFI, 2024. 
 

Activités et prise en compte du genre 
 
Pour l’atteinte de ses objectifs, le CERFI organise des activités de 
réflexion (séminaires, colloques, forum et foras, …), réalise des 
œuvres sociales (collecte et distribution de vivres et non vivres aux 
populations démunies, visites dans les milieux carcéraux et centres 
de santé), investit dans le culte (construction de mosquées), la 
formation islamique, l’éducation, l’enseignement et la formation et 
réalise des infrastructures sociales et éducatives.En termes 
d’affiliation, le CERFI est membre de la Fédération des associations 
islamiques du Burkina (FAIB) ; il est également membre de 
l’Organisation de la Jeunesse Musulmane en Afrique de l’Ouest 
(OJEMAO).  
 
Au nombre des départementsdu CERFI, figure en bonne place la 
Cellule Féminine Nationale (CFN). Relativement aux questions de la 
femme, l’ambition du CERFI a toujours été d’avoir un leadership 
féminin affirmé et bien assumé par les militantes. Le CERFI œuvre 
ainsi à disposer d’une élite féminine musulmane capable de prendre 

en charge les problématiques sociales du moment et d’anticiper sur 
les défis à venir.La CFN conduit la politique de la structure en matière 
de mobilisation et deformation des femmes et gère les questions 
spécifiquement féminines suivant les directives desorganes de 
direction et d'administration.La Présidente et la Vice-Présidente de la 
Cellule Féminine Nationale sont membres du Bureau exécutif 
national de l’association. Elles ont pour compétence d'assurer la 
coordination des Cellules Féminines Provinciales. Ainsi, les femmes 
sont impliquées à toutes les étapes de la vie de l’association; les 
projets spécifiquement féminins sont portés par elles. Les projets du 
CERFI « Synergie d’actions pour une efficacité dans la lutte contre la 
pratique des mutilations génitales féminines (MGF) au Burkina Faso 
» et « Actions musulmanes pour une effectivité de l’égalité de genre à 
Ouagadougou et à Bobo-Dioulasso » financés par des partenaires 
techniques et financiers, ont été pilotés par la Cellule Féminine 
Nationale (CFN). 
 

L’action sociale du CERFI et le soutien aux personnes 
déplacées 
 
Le Cercle d'Etudes, de Recherches et de Formation Islamiques 
(CERFI), de par son statut d’association de développement à 
caractère religieux et à but non lucratif œuvre à « apporter une 
contribution positive au développement social, culturel et économique 
du Burkina Faso ». Pour l’atteinte de cet objectif spécifique, le CERFI 
s’est engagé dans la réalisation d’œuvres sociales et économiques. 
Pour ce faire, il travaille pour: 
 

-  la création et l’animation de structures d'encadrement scolaire, 
d'enseignement religieux et de formation socioprofessionnelle 
(garderie, école, centres de métiers, centres de santé) afin de 
contribuer à l'éducation et au bien-être des populations; 

-  la création et la gestion d'institutions de soutien au 
développement économique et social en vue d'aider les couches 
les plus défavorisées de la population. 

 

Les actions du CERFI et de ses partenaires visent à apporter une 
contribution qualitative au développement et à l’amélioration du 
système éducatif national. Les établissements sont des 
établissements mixtes (garçons et filles) où sont enseignés le 
programme officiel des lycées et collèges. Cependant deux matières 
supplémentaires sont ajoutées: l’enseignement de la langue Arabe et 
l’Instruction religieuse (IR) au programme officiel. 
  
Depuis plus d’une décennie, le CERFI a ouvert et gère une dizaine 
d’établissements d’enseignement général sur le territoire national. Ce 
sont des milliers d’élèves depuis 2007, qui ont été formés dans ces 
établissements du CERFI. Chaque année, des centaines d’élèves 
sortent titulaires du Brevet d’étude du premier cycle (BEPC) et du 
Baccalauréat. Ces résultats enregistrés permettent aux 
établissements du CERFI d’être parmi les meilleurs établissements 
en matière de réussite aux examens scolaires. D’autres projets ont 
été réalisés par le CERFI sur le plan social. Avec l’appui de ses 
partenaires, d’importants projets de développement ont été réalisés 
dans divers domaines, dont les plus récents sont: 
 

-  Le projet dialogue et inclusion sociale (2018-2021) avec 
DIAKONIA sur financement de l’Union Européenne; 

-  Le projet « Recensement général des foyers coraniques au 
Burkina Faso » en 2013, avec l’appui l‘Ambassade des Etats 
Unis d’Amérique au Burkina Faso ; 

-  Le projet « Action musulmane pour la vulgarisation des droits 
humains à la lumière des textes coraniques » en 2012, dans le 
cadre de la 8èmephase du Projet « Assisting Communities 
Together » du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme (HCDH) et du PNUD; 
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-  Le projet « Actions musulmanes pour une effectivité de l’égalité 
de genre à Ouagadougou et à Bobo-Dioulasso » (2011-2012), 
avec l’appui du Fonds Commun Genre (FCG) des PTF au 
Burkina Faso dont Diakonia; 

-  Le sous projet « Synergie d’Actions pour une Efficacité dans la 
Lutte contre la Pratique des MGF au Burkina Faso » (2008-
2010) avec Mwangaza-Action. 

 

En ce qui concerne le soutien du CERFI aux personnes déplacées, il 
ressort que depuis le début de la crise humanitaire, consécutive à la 
sécuritaire que traverse le Burkina Faso, le CERFI, en tant 
qu’organisation religieuse islamique présente dans toutes les 
provinces du Burkina Faso, joue sa partition en manifestant sa 
solidarité à l’endroit des personnes vulnérables en général et des 
personnes déplacées internes (PDI) en particulier. Des actions de 
solidarité agissante telles que la semaine de la famille, le mois de la 
solidarité et les opérations spéciales de collecte nationale de vivres et 
non-vivres au profit de ces personnes sont régulièrement organisées. 
Ainsi, de 2018 à 2024, la mobilisation des militants et sympathisants 
de l’association pour venir en aide aux PDI s’est renforcée à travers 
ces nombreuses opérations spéciales de collecte de fond et de biens 
sur toute l’étendue du territoire national. 
 

En décembre 2019, alors que le nombre de PDI était estimé à 
500.000 personnes, les responsables de l’association à 
Ouagadougou ont procédé à une remise de vivres d’une valeur de 
quinze millions de FCFA au ministère en charge de l’action 
humanitaire pour les soutenir. Un des présidents du CERFI affirme: « 
Nous sommes dans une période d’insécurité qui a fait que nos frères 
et sœurs ont quitté leurs maisons et se trouvent dans une situation 
peu reluisante. C’est un problème national et chaque Burkinabè doit 
se sentir concerné. Que chacun fasse un geste afin qu’on puisse 
donner un peu de dignité à ces personnes qui sont dans la souffrance 
». 
 

Le mois de la solidarité 2024 s’est tenu sous le thème « Crise 
humanitaire au Burkina Faso: quelles contributions des musulmans 
pour soulager les personnes vulnérables? ». Selon un responsable, 
face aux défis humanitaires que connait le Burkina Faso, la solidarité 
s’impose comme un facteur déterminant pour renforcer la résilience 
et la cohésion sociale. C’est ce qu’affirme également l’un des 
premiers imams de l’organisation, dans son sermon au cours de la 
grande prière de la fête marquant la fin du Ramadan 2024: 
 

« La faim et la soif, ressenties au cours du mois de Ramadan, doivent 
réveiller à jamais notre conscience à l’égard de la souffrance des 
hommes et des femmes qui habitent avec nous dans ce pays, qui 
sont nos frères et sœurs. Il s’agit des personnes déplacées internes 
et des victimes de la guerre injuste, imposée à notre pays. Il nous 
faut une mobilisation accrue pour exprimer notre solidarité et notre 
compassion envers ces personnes dans notre pays ». 
 

Photo 1: Lancement officiel du mois de la solidarité 2024 du 
CERFI 

 

 
 

Source: Lefaso.net, 2024 

Photo 2: Distribution de vivres et de non vivres aux PDI dans un 
quartier de Ouagadougou 

 

 
 

Source: Lefaso.net, 2021 
 

DISCUSSION 
 
Les organisations religieuses, malgré leur rôle crucial dans 
l'assistance aux personnes déplacées internes (PDI) au Burkina 
Faso, rencontrent plusieurs défis qui entravent leur efficacité dans 
l'insertion durable de ces populations. Ces défis sont multiples et 
peuvent affecter leur capacité à répondre de manière optimale aux 
besoins des déplacés.  
 

Bien que le CERFI, de même que les autres organisations 
religieuses, bénéficient de la solidarité de ses membres et 
sympathisants, l’associationmanque souvent de ressources 
nécessaires pour faire face à l'ampleur des besoins des personnes 
déplacées. L'aide matérielle qu'elles apporte, bien que significative, 
reste insuffisante face aux défis énormes posés par les déplacements 
massifs de populations, notamment en termes d’alimentation, de 
logements, d’habillement, de soins médicaux et d’éducation. 
 

S’ajoute à cela le manque de structuresadaptées pour une insertion 
sociale durable des déplacées. Ce qui rend ponctuelle la contribution 
du CERFI qui se concentre souvent sur l’aide d’urgence et peinent 
parfois à mettre en place des programmes d'insertion à long terme 
pour aider les déplacés à s'intégrer durablement dans leurs nouvelles 
communautés. La réintégration dans la vie économique, sociale et 
culturelle des déplacés nécessite des ressources matérielles et 
financières qui ne sont pas toujours disponibles. Réfléchir à des 
mécanismes d’insertion durable des personnes déplacées par le 
terrorisme sera une avancée significative dans la contribution de 
l’association à la résilience de ces personnes. Cela intègre l’accès à 
des formations spécifiques pour leur insertion socio-économique. Les 
organisations religieuses offrent parfois un soutien moral et spirituel, 
mais elles manquent souvent de formations spécifiques en matière 
d'insertion socio-économique des PDI. Ces derniers ont besoin de 
renforcement de compétences professionnelles en termes de gestion 
de la micro-entreprise sous toutes ses formes, d'accès à des 
microcrédits ou à des opportunités d’emploi, de marketing et de 
réseautage pour s’intégrer durablement dans la vie économique. Les 
organisations religieuses, bien qu'ayant un impact important dans le 
soutien moral et psychologique, ne disposent pas toujours des 
moyens ou de l'expertise nécessaires pour y parvenir. 
 

Dans ce sens, les structures publiques de l’Etat en charge de la prise 
en charge des PDI devraient accompagner les organisations non 
étatiques qui font preuve d’engagement exemplaire dans la lutte 
commune contre les conséquences humanitaires de la crise 
sécuritaire. Dans cette logique que l’on peut qualifier de fonctionnelle 
au sens de Le ROY (2005), la coordination avec les acteurs 
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humanitaires et les autorités devient une démarche incontournable 
pour atteindre les objectifs de résilience des populations déplacées. 
Le manque de coordination avec les ONG et les autorités 
gouvernementales entraine une duplication des efforts ou une 
distribution sans impact considérable de l'aide. Parfois, les 
organisations religieuses se trouvent à travailler en dehors des 
cadres formels établis pour la gestion des crises et font aussi faire 
face à des difficultés pour être reconnues comme partenaires 
légitimes dans des programmes de soutien officiel. 
 
Des situations de stigmatisations dont sont victimes certaines familles 
déplacées sont aussi à considérer dans les actions de soutien au 
PDI. Des communautés d'accueil les perçoiventparfois négativement 
en raison de leurs origines ethniques ou régionales, ou en raison de 
la pression qu'ils exercent sur les ressources locales. Cela crée des 
obstacles à une intégration harmonieuse, et les organisations 
religieuses, malgré leurs efforts pour promouvoir l'inclusion, peuvent 
rencontrer des résistances communautaires qui compliquent leurs 
interventions. 
 

CONCLUSION 
 
Les organisations religieuses jouent un rôle capital dans la résilience 
des populations déplacées par le terrorisme. Leur contribution est 
essentielle dans des contextes où d’autres formes de soutien font 
défaut. Le CERFI, à travers ses actions multiformes de soutien à la 
résilience des personnes vulnérables et celles qui sont victimes de la 
crise sécuritaire, se positionne comme un acteur important du 
développement socio-économique du pays. Mais les efforts de ces 
organisations sont souvent confrontés à des défis de coordination, de 
mobilisation de ressources suffisantes, de gestion des tensions 
communautaires et d’insertion durable. Pour une contribution plus 
efficace à la résilience des populations déplacées, il devient essentiel 
de renforcer les capacités organisationnelles des structures, de 
promouvoir une meilleure collaboration avec les autres acteurs 
humanitaires et de développer des programmes adaptés à l'insertion 
socio-économique des personnes déplacées. 
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